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    Réservez votre date !
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Bonjour,

Je réfléchissais au contenu de mon édito et notre secrétaire m’a soufflé à l’oreille : « et pourquoi ne mettez-vous 
pas votre texte d’introduction du symposium… » Belle idée… Je vous la livre donc.

« Pourquoi vous chantez ?… Parce que lorsque je parle, vous ne m’écoutez pas ! » 
Cette phrase, tirée d’une publicité TV est particulièrement parlante. Elle est le reflet de ce que beaucoup d’entre 
nous ressentent. Nous avons tous au fond de nous ce sentiment que, quoi qu’on dise, quoi que l’on fasse, une force 
obscure nous attend au tournant pour nous empêcher d’avancer.

Le pot de terre contre le pot de fer… et pourtant…
Avez-vous envie que l’on vous dise que notre métier n’en n’est pas un, avez-vous envie que l’on vous dise que 
quelques chiots et chatons vendus par ci par là ne sont pas une concurrence pour nos élevages, avez-vous envie 
que d’autres décident à votre place ?

Aujourd’hui, je n’ai pas envie de vous dire que tout est noir, que, quoi que nous fassions il y aura plus fort que nous.
Je n’ai pas envie de vous dire et redire que nous sommes… dans une situation difficile ! parce que, cela je le sais, 
et vous le savez aussi !
Comme vous, je paie ma TVA, je paie mes cotisations sociales, je paie mes impôts. Alors, comme moi, battez-vous 
les uns à côté des autres, soyez solidaires.

J’ai envie de marcher la tête haute, j’ai envie de voir tout ce qui a été gagné, j’ai envie d’ondes positives, j’ai envie 
d’espoir. Je veux construire, je veux avancer. Durant le dernier séminaire de l’artisanat sur l’avenir des métiers des 
petites entreprises, un sociologue est venu nous parler « des barbares » … de tous ces « uber » qui bouffent les 
petites entreprises. Il est venu nous dire de ne pas lutter contre la marée, mais de surfer sur la vague. Il a rappelé que 
toute révolution passait par trois mots : « ridicule, combattue, évidence ».

Alors oui, lorsque la loi d’avenir a abaissé le seuil de déclaration au premier chiot ou chaton vendu, beaucoup ont 
trouvé cela ridicule, beaucoup nous ont combattu, mais aujourd’hui, pour la majorité c’est une évidence.
Sachez que moi, cela ne me pose aucun problème que certains ne paient pas de TVA, pas de charges sociales… mais 
à une condition : que moi aussi je bénéficie des mêmes avantages.

Nous sommes capables de prendre en main notre avenir, et pour cela, chacun d’entre vous, chacun d’entre nous doit 
être convaincu de la force qu’il représente. 

Nous avons le réseau mais avons encore du mal à nous connecter les uns aux autres. Et pourtant… petit à petit nous 
avons gagné du terrain, nous avons pu nous faire entendre.
Premier coup d’essai : Le site « Le Bon Coin » et les annonces des particuliers. Certains éleveurs ont travaillé pour récu-
pérer sur une seule semaine les annonces publiées par ces particuliers. 
Conclusion : un dossier sur le bureau du Ministre qui fait ressortir un chiffre d’affaires de 12 399 812 € sur une 
semaine.

Deuxième coup d’essai : La loi d’avenir. Le Ministre de l’Agriculture nous promet un abaissement du seuil sans réserve. 
Pour autant, un lobby s’élève contre notre profession. Certains éleveurs de nouveau prennent leur valise de « VRP de la 
profession » et écrivent, rencontrent leurs députés, contactent les sénateurs. 

Conclusion : l’article 55 actuel persiste et signe. Certes, avec des dérogataires, mais désormais ceux-ci ne seront plus 
dans l’ombre : nous obtenons que le fichier des portées soit accessible à tous. (…)

Troisième coup d’essai  : 1er janvier 2016. Les petites annonces et les mentions obligatoires. Là encore, des éleveurs 
épluchent tous les jours les annonces, envoient des mails pour les dénoncer. Nous avons rédigé des mails types, des 
modèles que tout le monde peut utiliser.

Conclusion : Tous les jours, ces mêmes éleveurs crient victoire, parce que toutes ces actions individuelles font corps, font groupe, 
font force. Nous avons commencé avec Le Bon coin, Vivastreet, nous poursuivrons avec d’autres, tous les autres sites…
(…) et sans vous faire la promesse d’un monde meilleur, je vous fais la promesse que nous continuerons, sans relâche à 
être à vos côtés, à votre écoute…

n Anne-Marie LE ROUEIL
Présidente SNPCC

« Les projets sont les promesses que l’imagination fait au cœur. » (Jean-Louis Vaudoyer)
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Nous, le vice-président au Tribunal de Grande Instance de Saint-
Brieuc,
Vu l’article 495-11 et suivants du code de procédure pénale ;
Vu, avec ses pièces jointes, la requête en date du 1er décembre 
2015 présentée par le procureur de la République et demandant 
l’homologation des peines proposées par ce magistrat à l’en-
contre de :
Monsieur DISSIMULE
Prévenu :
- d’avoir du 1er août 2013 au 15 décembre 2014, en tout cas sur le 

territoire national et depuis temps non couvert par la prescrip-
tion, exercé à but lucratif une activité de production, de transfor-
mation, de réparation, de prestation de services ou accompli un 
acte de commerce, en se soustrayant à l’obligation de requérir 
son immatriculation au répertoire des métiers ou des entreprises 
ou au registre du commerce et des sociétés, faits prévus par Art. 
L.8224-1, Art. L.8221-1°, Art. L.8221-3, Art. L.8221-4, Art. L.8221-5, 
Art. L.8221-6 C. TRAVAIL. et réprimés par Art. L.8224-1, Art. L.8224-
3, Art. L.8224-4 C.TRAVAIL.

- d’avoir du 1er août 2013 au 15 décembre 2014, en tout cas sur le 
territoire national et depuis temps non couvert par la prescrip-
tion, effectué une publicité comportant des allégations, indica-
tions ou présentations fausses ou de nature à induire en erreur, 
en l’espèce en se présentant comme un particulier pour une ac-
tivité qualifiable de professionnelle, faits prévus par Art. L.121-1, 
Art. L.121-1-1 C. CONSOMMAT. et réprimés par Art. L.121-6 AL.2, 
AL.3, Art. L.121-4 C.CONSOMMAT.

-d’avoir du 1er août 2013 au 15 décembre 2014, en tout cas sur le 
territoire national et depuis temps non couvert par la prescrip-
tion, commis l’infraction suivante  : publication non conforme 
d’offre de cession de chien ou chat, en l’espèce absence de n° 
d’identification professionnelle, fait prévus par Art. R.210-5-2, 
Art. L.214-8 &V, Art. R.214-21-I C. RURAL. et réprimés par Art. 
R.215-5-2  C.RURAL.

-d’avoir du 1er août 2013 au 15 décembre 2014, en tout cas sur 
le territoire national et depuis temps non couvert par la pres-
cription, commis l’infraction suivante : cession par professionnel 
d’animaux de compagnie sans remise des documents d’accom-
pagnement (41 contraventions, 1 par chien vendu), faits prévus 
par Art. R.215-5-2, Art. L.214-8 &I C. RURAL. Art. 2, Art. 3 ARR.
MINIST DU 31/07/2012. Et réprimés par Art. R.215-5-2 C. RURAL.

- d’avoir du 1er août 2013 au 15 décembre 2014, en tous cas sur le 

territoire national et depuis temps non couvert par la prescrip-
tion, commis l’infraction suivante  : exercice d’activité de vente 
d’animaux de compagnie d’espèce domestique sans tenue de 
registre d’entrée et de sortie des animaux, faits prévus par Art. 
R.215-5 5°, Art. L.214-6 &IV AL.1, AL.5, Art. R.214-30-3 AL.1 1° C. 
RURAL. ANX.UNIQUE CHAP.IV ARR.MINIST DU 30/06/1992. et 
réprimés par Art. R.215-5 AL.1 C.RURAL.

- d’avoir du 1er août 2013 ou 15 décembre 2014, en tout cas sur le 
territoire national et depuis temps non couvert par la prescrip-
tion, commis l’infraction suivante  : exercice d’activité de vente 
d’animaux de compagnie d’espèce domestique sans tenue 
de registre de suivi sanitaire des animaux, faits prévus par Art. 
R.215-5 5°, Art. L.215-6 &IV AL.1, AL.5, Art. R.214-30-3 AL.1 2° C. 
RURAL. ANX.UNIQUE CHAP.III 16° ARR.MINIST DU 30/06/1992. Et 
réprimés par Art. R.215-5 AL.1 C. RURAL.

Vu la présentation devant nous de la personne, assistée de Maître 
AVOCATE ;
Attendu que :
La culpabilité de la personne est établie pour les faits tels que qua-
lifiés dans la requête ;
La personne, en présence de son avocat, reconnaît les faits qui lui 
sont reprochés et accepte la ou les peines proposées par le procu-
reur de la République ;
Cette ou ces peines sont justifiées au regard des circonstances de 
l’infraction et de la personnalité de son auteur ;

Vu la constitution de partie civile formée par déclaration à l’au-
dience par le SYNDICAT NATIONAL DES PROFESSIONS DU 
CHIEN ET DU CHAT demeurant 137 Route de Bourg – 01320 CHA-
LAMONT, représenté par Madame DEMOLY Sabrina avec pouvoir ;
Vu la constitution de partie civile formée par dépôt de conclusions 
par la MSA ;
Attendu qu’il y a lieu de déclarer recevable en la forme la consti-
tution de partie civile du SYNDICAT NATIONAL DES PROFES-
SIONS DU CHIEN ET DU CHAT ;
Attendu que le SYNDICAT NATIONAL DES PROFESSIONS DU 
CHIEN ET DU CHAT sollicite la somme de dix mille euros (10 000 
euros) en réparation du préjudice qu’il a subi
Qu’au vu des éléments du dossier, il convient de faire droit partiel-
lement à cette demande et de lui allouer la somme de mille euros 
(1 000 euros) en réparation des dommages et intérêts ;
Attendu que le SYNDICAT NATIONAL DES PROFESSIONS DU 

LÉGISLATION

Cour d’Appel de Rennes
Tribunal de Grande Instance de Saint-Brieuc
Ordonnance d’homologation et statuant sur 
l’action civile

GAGNÉ !
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CHIEN ET DU CHAT sollicite la somme de six cents onze euros 
et zéro huit centimes (611,08 euros) en vertu de l’article 475-1 du 
code de procédure pénale ;
Qu’il serait inéquitable de laisser à la charge de la partie civile les 
sommes exposées par elle et non comprises dans les frais ;
Qu’en conséquence, il convient de lui allouer la somme de six 
cents onze euros et huit centimes (611,08 euros) au titre de l’ar-
ticle 475-1 du code de procédure pénale ;
Attendu qu’il y a lieu de déclarer recevable en la forme la constitu-
tion de partie civile de MSA ;
Attendu que la MSA sollicite la somme de cinq cent quatre-vingt-
quatre euros et soixante et onze centimes (584,71 euros) en répa-
ration du préjudice qu’il a subi
Qu’au vu des éléments du dossier, il convient de faire droit à cette 
demande dans son intégralité ;
Attendu que la MSA sollicitait la somme de cinq cents euros (500 
euros) en vertu de l’article 475-1 du code de procédure pénale ;
Qu’il serait inéquitable de laisser à la charge de la partie civile les 
sommes exposées par elle et non comprises dans les frais ;
Qu’en conséquence, il convient de lui allouer la somme de cent 
euros (100euros) au titre de l’article 475-1 du code de procédure 
pénale ;

PAR CES MOTIFS

Ordonnons l’homologation de la proposition de peine formée par 
le procureur de la République rappelée ci-dessous :
02 mois d’emprisonnement délictuel avec sursis ;
Et aussitôt, la présidente, suite à cette condamnation assortie du 
sursis simple, a donné l’avertissement, prévu à l’article 132-29 du 
code pénal, au condamné en l’avisant que s’il commet une nou-
velle infraction, il pourra faire l’objet d’une condamnation qui 
sera susceptible d’entraîner l’exécution de la première peine sans 
confusion avec la seconde et qu’il encourra les peines de la réci-
dive dans les termes des articles 132-9 et 132-10 du code pénal ;
1 amende délictuelle de 1500 euros ;
2 amendes contraventionnelles de 200 euros chacune soit un 
total de 400 euros ;
2 amendes contraventionnelles de 100 euros chacune soit un 
total de 200 euros ;
Dit que, conformément aux articles 707-2, 707-3 du code de pro-
cédure pénale, si le paiement des amendes est effectué dans le 
délai d’un mois, à compter de la date de l’ordonnance d’homolo-
gation, le montant total dû sera diminué de 20 % dans la limite de 
1500 euros ;
En cas de recours contre cette décision, les sommes versées 
peuvent être restituées sur demande à l’intéressé ;
Recevons le SYNDICAT NATIONAL DES PROFESSIONS DU 
CHIEN ET DU CHAT, représenté par Madame DEMOLY Sabrina 
avec pouvoir, en sa constitution de partie civile ;
Déclarons Monsieur DISSIMULE seul et entier responsable de son 
préjudice ;
Condamne Monsieur DISSIMULE à payer au SYNDICAT NATIO-
NAL DES PROFESSIONS DU CHIEN ET DU CHAT la somme de 
mille euros (1 000 euros) au titre de dommages-intérêts ;
En outre, condamne Monsieur DISSIMULE à payer au SYNDI-
CAT NATIONAL DES PROFESSIONS DU CHIEN ET DU CHAT, la 
somme de six cents onze euros et huit centimes (611,08 euros) au 
titre de l’article 475-1 du code de procédure pénale ;
Recevons la MSA en sa constitution de partie civile ;

Déclarons Monsieur DISSIMULE seul et entier responsable de 
son préjudice ;
Condamne Monsieur DISSIMULE à payer à la MSA la somme de 
cinq cent quatre-vingt-quatre euros et soixante et onze cen-
times (584,71 euros) au titre de dommages-intérêts ;
En outre, condamne Monsieur DISSIMULE à payer à la MSA la 
somme de cent euros (100 euros) au titre de l’article 475-1 du 
code de procédure pénale ;
Informons l’auteur des faits de la possibilité pour les parties civiles, 
non éligibles à la CIVI, de saisir le SARVI, s’il ne procède pas au 
paiement des dommages et intérêts auxquels il a été condamné 
dans le délai de 2 mois courant, compter du jour où la décision est 
devenue définitive ;
Rappelons que la présente ordonnance a les effets d’un jugement 
de condamnation et qu’elle est immédiatement exécutoire, et 
mandons en conséquence tout dépositaire de la force publique 
auquel cette ordonnance serait présentée de prêter main-forte à 
son exécution s’il en était requis ;
La présente décision est assujettie à un droit fixe de procédure 
d’un montant de 127 euros dont est redevable le condamné ;

Fait, le 1er décembre 2015
La Présidente
Lecture de la présente décision a été donnée lors 
d’une audience publique.

LÉGISLATION
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POINT TRESORERIE :
Solde des comptes au 31 décembre 2015 (…) 
Le comité valide le montant de 120 euros pour la cotisation annuelle 
et 60 euros pour les conjoints collaborateurs, associés, retraités et les 
futurs professionnels, (…).
Gestion des salariés : 
Christian VEYRET est parti le lundi 14 décembre 2015 et n’a pas voulu 
renouveler son contrat car il se met à son compte en entreprise 
individuelle. 
En remplacement : Marie Hélène FORTICHON nous a rejoint depuis le 
04 janvier 2016 (…). 
Isabelle RIGAUD - passage de 32 heures hebdomadaire à 35 heures : 
(…) Validé par le comité.
Thomas BERTHON propose, lorsque les secrétaires répondent aux 
appels téléphoniques, de ne donner que leur prénom étant donné 
que le standard téléphonique indique déjà aux correspondants qu’ils 
sont en ligne avec le syndicat – Exemples : Bonjour, X à votre écoute 
ou Marine BOULEY, bonjour. Validé par le comité (chaque secrétaire 
choisira l’une de ces deux présentations). (…)
Symposium du 09 janvier 2016  : Nous aurons la présence de deux 
secrétaires, Isabelle et Marine. Leur présence du samedi sera payée 
en heures supplémentaires et leurs frais de déplacement seront pris 
en charge, de même que leur déjeuner avec les membres du comité. 
Isabelle prendra le lundi matin suivant en compensation de son 
temps de trajet pour le retour. Validé par le comité.
Mise en place de nouvelles adresses email à compter du 01 janvier 
2016, à savoir snpcc@contact-snpcc.com, secretariat@contact-snpcc.
com,  secretariat2@contact-snpcc.com  :  il faut  penser à changer 
nos adresses mail sur tous nos courriers, lettres types et autres 
documents). (…)
Démission de Françoise MARTIN : 
(...) Le comité valide donc ce jour sa démission. Il appartiendra à Mme 
LE ROUEIL de la retirer du groupe de travail du comité sur notre mur 
Facebook.

ASSEMBLEE GENERALE :
Conformément aux différents échanges de mails à ce sujet, 
l’assemblée générale aura lieu le mardi 10 mai 2016 avec réunion de 
comité la veille à Chalamont. Marine réservera la salle de Chalamont 
comme tous les ans. 

CNOPSAV : 
Mme LE ROUEIL rappelle les 5 besoins fondamentaux, « les 5 libertés » 
reconnues par l’OIE : Absence de douleur, lésion ou maladie, absence 
de stress climatique ou physique, absence de faim, de soif ou de 
malnutrition, absence de peur et de détresse, possibilité d’exprimer 
des comportements normaux, propres à chaque espèce.
Mme LE ROUEIL précise ses premières différentes interventions durant 
ces CNOPSAV BEA :
Groupe de travail Responsabilisation des acteurs :
Il s’agit de responsabiliser   :  Les professionnels, les propriétaires 
de chiens et chats (éducation méthodes positives), les enfants  : 
prévention des morsures, connaissance du chien. La mise en place 
d’un programme national est envisagé par le SNPCC.
Mme LE ROUEIL demande à la DGER d’intégrer les notions de bien-être 
animal dans le BAC canin félin et le BP éducateur.
•	 GBP  : oui à à condition d’avoir une parfaite connaissance des 

éthogrammes des espèces afin de mieux pouvoir analyser et 
réagir face aux comportements individuels à formation initiale ou 

continue avec des référentiels qui prennent en compte les études 
et connaissances scientifiques

•	 Stopper les discours d’arrière garde comme la notion de hiérarchie/
dominant par exemple qui induit des comportements humains 
vis-à-vis des chiens/chats totalement différents, selon comment 
on perçoit sa relation à l’animal.

BB Il n’y a pas 2 écoles en comportement animal : le SNPCC travaille 
depuis 10 ans avec des éthologues et dernièrement avec l’Unité 
éthologie d’Alfort

Groupe de travail Maltraitance : 
Plusieurs points ont été soulevés dans ce groupe :
•	 Surnombre d’animaux chez les particuliers, les « collectionneurs ». 

Surnombre chez les éleveurs et dans les pensions. Deux cas de 
figure  : le professionnel qui se laisse déborder par le nombre ou 
le professionnel qui va manquer de main d’œuvre par rapport au 
nombre d’animaux.

•	 Conditions de vie des animaux
•	 Utilisation des colliers anti-aboiements et électriques
Thomas BERTHON : il faut former les professionnels à travailler sans ce 
type d’outil, en réserver la vente et l’utilisation aux professionnels et 
interdire la vente libre.
Groupe de travail Evolution des pratiques : 
Une première réunion est programmée le mardi 12 janvier 2016.

PRESENTATION DU NOUVEAU SITE INTERNET :
Mme LE ROUEIL présente des copies d’écran de la page d’accueil de 
notre nouveau site. De nombreuses fonctionnalités le rendront plus 
attractif. L’espace adhérent est prévu et comprendra des documents 
types, des jurisprudences et des jugements gagnés par nos adhérents. 
Deux espaces sont prévus en première page comprenant, soit des 
dossiers d’actualité, soit de nouvelles règlementations.
Les membres du comité valident la mise en ligne des photos de 
chacun.

POINT GUIDE DUERP : 
Les travaux sont terminés. 250 classeurs seront (…) distribués 
gratuitement par la MSA aux éleveurs de la région AIN-RHONE, et 
le reste nous sera attribué, auxquels se rajoutent des clés USB pour 
lesquelles le comité a validé la fabrication de 250 clefs supplémentaires 
(…). Il faut savoir que d’autres MSA sont intéressées.
Le comité valide de donner une clé à chaque école adhérente. 
Chaque membre du comité est invité à prendre rendez-vous auprès 
des conseillers en prévention de leur MSA (…). Une réunion de 
remise des classeurs et clés est prévue le 09 février 2016. Les quelques 
100 classeurs restant seront distribués aux membres du comité ayant 
des salariés ou stagiaires, et aux adhérents ayant une ancienneté de 
trois ans sans discontinuité et ayant des salariés ou stagiaires. Les clés 
USB seront distribuées aux autres adhérents ayant des salariés ou 
stagiaires.
Le guide du DU sera également mis dans l’espace adhérents du site.

POINT SUR LES DOSSIERS TD AVOCAT ET PROCUREUR :
Une secrétaire a rejoint le secrétariat en télétravail pour une durée 
hebdomadaire de 24 heures.  L’objectif  est qu’elle remette au 
minimum 5 dossiers par semaine à la signature (toutes administrations 
confondues) et a obligation de lister les tâches accomplies à la 
Présidente pour en justifier les remboursements dans le cadre des 
procès. (…)
Mme LE ROUEIL rend compte au comité des dossiers expédiés à notre 
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avocat dont un dossier qui est en cours, à savoir celui de M. (…) dont 
une première audience avait été programmée au 17 novembre 2015, 
renvoyée au 01 février 2016. L’ensemble des dossiers seront présentés 
à l’assemblée générale.
Actuellement, nous n’expédions plus de dossiers à notre avocat en 
attendant les résultats des premiers procès. 
Les dossiers expédiés au Procureur de la République sont de gros 
dossiers : CA minimum de 20 000 € ou 25 chiots minimum.
Les autres sont expédiés aux administrations avec une phrase 
indiquant que toute action pour Travail Dissimulé conduite par 
l’administration saisie fera l’objet d’un dépôt de partie civile de notre 
part. Décision validée par le comité.

POINT SUR LE DOSSIER ANIMALERIE : ETS OLIVET 
DISTRIBUTION LECLERC ET ANIMALERIE FLEURY LES AUBRAIS
Le dossier est confié à notre avocat. La Présidente du tribunal a acté la 
désignation d’un huissier.
(…) Décision validée par le comité.

GROUPE TRAVAIL DISSIMULE :
Cette cellule prépare les dossiers en amont. (…)

POINT SUR L’ORDONNANCE :
Projet de décret : il reste encore deux questions en suspens bien que 
le SNPCC, le LOOF, le PRODAF soient demandeurs et que la SCC ait 
exprimé ne pas avoir d’avis sur ces deux thèmes au dernier CNOPSAV. 
Nous avons régulièrement soulevé le fait que les dérogataires ne 
soient pas des professionnels et qu’en conséquence, le consommateur 
devait être informé. Nous demandons à ce qu’ils écrivent «  non-
professionnels » sur leurs annonces. 
Nous demandons l’exclusion de lister les numéros d’identification 
des mères pour les professionnels (pour rester à ce qui est applicable 
aujourd’hui).
Problème de Facebook : De nombreux groupes refusent l’application 
de la loi. Des copies d’écran seront adressées à la DGAL dans le cadre 
des enquêtes que conduisent leurs services de contrôle.
A ce jour, nous constatons que les sites de la SCC ne sont pas à jour. 
Le LOOF a fait le nécessaire en 2015 pour être opérationnel dès janvier 
2016.

DIVERS COURRIERS AUX GESTIONNAIRES DES LIVRES DES 
ORIGINES (SCC et LOOF) :

• ADN et 10 euros : 
Le SNPCC a interrogé la SCC sur l’enregistrement de l’identification 
ADN de leur chien et dans le cadre soit de l’homologation de leurs 
titres de champion soit dans l’enregistrement des cotations de leurs 
chiens. 
En 2010, un système informatique automatisé de transmission entre 
les gestionnaires des livres et les laboratoires avait été mis en place 
afin de transmettre automatiquement aux bases généalogiques, 
tant l’identité génétique (DNA) que la comptabilité génétique (DNA 
comp) d’un chien.
Les éleveurs, sélectionneurs, qui choisissent de ne pas passer par 
les services de la SCC pour l’identification génétique reçoivent des 
mails ou courriers de leur club de race leur disant que l’empreinte 
n’étant pas enregistrée, la cotation ne peut figurer sur les documents 
généalogiques. Ces éleveurs dénoncent de payer 10 euros pour payer 
un service gratuit... et contestent le fait de devoir payer encore pour 
enregistrer les résultats de leur implication dans la cynophilie.

Réponse reçue de la SCC. «  La Société Centrale Canine s’est investie 
depuis maintenant plusieurs années dans la promotion de l’identification 
ADN et plus récemment dans les tests prédictifs des maladies héréditaires 
invalidantes. Nous avons tout d’abord établi une convention provisoire 
avec trois laboratoires français en vue de favoriser l’enregistrement 
des analyses ADN dans notre système informatique ce qui a impliqué 
pendant 4 ans l’emploi d’un salarié à temps plein pour recevoir, traiter et 
rectifier les données avant intégration dans notre dispositif. A l’issue de 
ces 4 années, nous avons lancé un appel d’offres international ouvert à 
tous labo ratoires pour permettre ainsi aux éleveurs français de disposer 
d’analyses à des coûts moindres.
Trois laboratoires ont été retenus qui transmettent directement et 
informatiquement les résultats des analyses à la Société Centrale Canine. 
Le coût des analyses effectuées ainsi a été réduit de près d’un tiers.
Ainsi, le prix de 38 euros englobe la prestation du laboratoire et celle de la 
Société Centrale Canine.
Mais, nous autorisons toujours les éleveurs à faire des analyses génétiques 
auprès du laboratoire de leur choix, qu’il soit français ou étranger, du 
moment que celui-ci répond à la norme ISAG 2006 niveau 1 ou 2.
Il y a plusieurs dizaines de laboratoires dans le monde qui répondent à 
ces critères et nous recevons donc d’éleveurs français ou étrangers des 
empreintes effectuées par divers laboratoires mais sur support papier et 
non par transmission automatisée.
Il faut donc saisir et vérifier la conformité des éléments d’identification 
avec les informations inscrites au Livre des origines français avant de les 
enregistrer dans le système.
Le prix de 10€ demandé correspond au coût de cette prestation puisque 
l’éleveur a payé directement le laboratoire.
Nous avons pu constater que depuis que ce processus est en place les prix 
pratiqués par tous les laboratoires ont diminué.
Nous avons donc œuvré dans l’intérêt de tous les éleveurs qu’ils adoptent 
ou non la proposition de la Société Centrale Canine.
Dans la filière qualité dans laquelle la Société Centrale Canine s’est 
engagée, il est obligatoire de disposer de justificatifs de toutes les données 
inscrites sur les pedigrees, qu’il s’agisse d’ADN, de santé, de performances 
morphologiques ou comportementales.
En espérant avoir répondu à votre interrogation et en ayant parfaitement 
conscience que l’élevage français est soumis à des tensions économiques 
importantes en ce qui concerne l’ADN, et nous pensons avoir joué notre 
rôle à cet égard. » 

Les membres du comité s’étonnent de cette réponse et auraient 
souhaité pouvoir en discuter avec les responsables du projet. Les 
éleveurs sélectionneurs sont pénalisés. Ils paient déjà aux différentes 
sociétés canines et/ou clubs de race des engagements conséquents 
pour la participation de leurs chiens aux expositions et concours de 
travail, sommes qui « tombent » dans les caisses de la SCC. De plus, 
les laboratoires ont la possibilité de transmettre automatiquement les 
données (sans saisie) et donc gratuitement. Une réponse en ce sens 
sera apportée à la SCC.

Yannick DEMOLY souligne que la SCC ne peut pas utiliser les ADN 
sans l’autorisation de leur propriétaire.

• Problèmes entre l’ADP et la SCC :
Leur avocat a écrit à la SCC et nous-mêmes. (Décision de justice à 
l’encontre de Monsieur X portant un grave préjudice à un dresseur 
dans le cadre de son activité professionnelle,  obligation d’une 
tierce personne appelée «aide», la réduction du nombre de chiens, 
la licence autorisant des particuliers à présenter d’autres chiens que 
ceux dont ils sont propriétaires, réduction d’autorisation d’organiser 
des concours pour l’ADP, refus d’accès de l’un de nos adhérents à un 
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concours malgré une décision de justice. 
(…) la participation en couple est indispensable à la mise en valeur 
des chiens et le maintien d’une génétique particulièrement pointue, 
toutes les qualités attendues d’un grand chien se retrouvent dans la 
participation de ceux-ci à ce type d’épreuve.
Limiter à six chiens en solo, pour un conducteur qui a au minimum 
un chien en couple, influencerait celui-ci à abandonner le couple 
afin de pouvoir présenter plus de six chiens en solo, ceci plus 
particulièrement chez les races continentales.
L’adoption d’une telle réglementation nuirait aux concours en couple 
et donc directement à la sélection de nos géniteurs. En conséquence 
de quoi, nous sollicitons un rendez-vous auprès de vous afin de 
discuter de ces nombreux points et pour cela, vous remercions de 
nous communiquer trois dates qui pourraient vous convenir et qui 
seraient en adéquation avec mon propre agenda.
Je ne doute pas que vous serez attentif aux demandes d’une 
profession qui depuis plus d’un siècle œuvre à la sélection de nos 
chiens de chasse, cœur de notre cynophilie.) 

Audrey RIBES nous annonce que la SCC, en l’occurrence M. EYMAR 
DAUPHIN a envoyé un courrier à l’avocat de l’ADP indiquant qu’elle 
a pris connaissance des divers courriers et qu’elle va revenir vers eux. 
Audrey RIBES doit expédier le courrier au syndicat, pour information.

• Notre demande de blocage par les livres des secondes portées sans 
SIRET :
Nous avons écrit à la SCC et au LOOF le 06 octobre 2015 pour une 
demande de rendez-vous. Si le LOOF nous a répondu favorablement, 
nous n’avons reçu aucune réponse à notre demande de la part de la 
SCC. Nos demandes étaient les suivantes :
•	 Nous souhaitons que les livres des origines après enregistrement 

des portées n’éditent  pas  les certificats de naissance LOF /  et 
les  pedigree LOOF pour une seconde portée effectuée par le 
particulier sans détention d’un SIRET en relation avec l’activité 
de production agricole.

•	 Nous demandons à ce que les Livres aident au respect de la loi 
et suspendent le dossier d’édition jusqu’à la régularisation de la 
situation administrative du naisseur.

•	 Fasse établir une attestation aux dérogataires acceptant les 
contrôles de la DDPP, de la même façon qu’ils peuvent être 
contrôlés par les Livres.  

•	 Nous vous proposons un partenariat avec notre syndicat, et nous 
nous engageons à procéder à l’ensemble des démarches de 
communication avec ces personnes de statut administratif 
irrégulier, afin qu’ils régularisent leur situation.

•	 De même, nous demandons que les publicités et annonces des 
portées (votre site internet, les sites des clubs de race,…) soient 
réservées aux portées dont le producteur à un SIRET vérifié.

Lors de notre entrevue de décembre 2014, le Président de la SCC avait 
demandé à ce que lorsque nous avions des sujets à discuter, il serait 
bien d’en parler ensemble au préalable. Ce courrier avait cet objectif. 
Mme LE ROUEIL rappelle que le même courrier avait été adressé 
à la Présidente du LOOF. Nous avions reçu une réponse par retour 
et nous sommes rencontrés le 20 octobre 2015. Les mêmes points 
ont été abordés et des solutions et/ou propositions mises en place. 
Le LOOF nous envoie les demandes de ceux qui veulent se mettre 
en conformité. Un texte de présentation que Nadine VALLEZ se 
charge de préparer devra leur être adressé. Le partenariat avec le 

LOOF permettra de meilleurs échanges entre notre syndicat et les 
gestionnaires du livre félin. Nous ferons un point au prochain comité.

DELAI D’INSCRIPTION AU LOF A LA SCC : 
Certains adhérents nous signalent recevoir un mail de la Société 
Centrale Canine avec des paiements plus élevés au-delà du délai de 
six mois. Le comité rappelle que, contrairement aux inscriptions de 
portée en chat, pour les chiens, celles-ci ont certains délais inscrits 
dans le code rural, à savoir : « L’envoi des déclarations de saillies par 
l’éleveur à la fédération tenant le livre généalogique doit avoir lieu 
dans les quatre semaines suivant la saillie, celui des déclarations de 
naissance dans un délai qui ne pourra excéder deux semaines suivant 
la naissance. (...)»
En ce qui concerne les inscriptions de portées, seul le règlement 
interne de la Société Centrale Canine s’applique. Mme LE ROUEIL 
rappelle que lors de la vente d’un chien ou chat de « race », seul le 
certificat de naissance (chiot) ou pedigree (chat) fait foi. La DGCCRF 
du département des Bouches du Rhône, a rappelé récemment que 
la seule déclaration de saillie n’implique pas que l’éleveur paiera pour 
avoir certificat de naissance ou pedigree, et n’est donc pas la preuve 
que l’animal est bien « de race ».
Nos actes de vente seront modifiés en ce sens. Ceci implique que 
l’acheteur qui n’aurait pas dans un délai raisonnable ses documents 
généalogiques pourraient être légitimes à intenter une action 
judiciaire.

LA GESTION DU MUR FACEBOOK :
Il nous faut ancrer en haut du groupe, les noms des membres du 
comité et noter qu’ils ont toute latitude pour intervenir et tempérer, 
recadrer sur le post de départ.
Il semble important de rappeler les posts ne sont pas forcément 
validés le jour même du fait des activités professionnelles ou 
personnelles ou que certains posts ne sont pas validés parce ce 
que déjà postés ou discutés récemment, qu’un MP est envoyé en 
cas de souci pour une validation que nous stoppons avec les posts 
des annonces vu qu’il y a une cellule travail dissimulé pour cela et un 
mail : secretariat2@snpcc-contact.com

QUESTIONS DIVERSES :
Présidence ADPFA : Mme LE ROUEIL indique qu’il est au tour du collège 
patronal de prendre la présidence de l’ADPFA, association gérant 
les fonds du paritarisme et que l’UNSSAC qu’elle préside, l’assurera 
pendant 2 ans. 

Team Pme : Mme LE ROUEIL informe le comité que nous avons gagné 
ce procès. 

Formation prévention morsures  : travaillant sur le projet depuis 
longtemps, nous avons été contactés par une personne qui semble 
répondre à nos objectifs pour la mise en place d’une formation qui 
permettrait aux professionnels d’intervenir dans le écoles.

Partenariat pour les médiations de la consommation : Le comité voit 
comment proposer ce service à nos adhérents.

COMITÉ
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Quelques rappels sur la réglementation relative aux jours fériés.

Rappelons en préambule, que le code du 
travail prévoit 11 jours fériés (art.L.3133-1 
c.trav.) 
En 2016, ces jours tombent :
 
Vendredi 1er janvier (Nouvel an)
Lundi 28 mars (Pâques)
Dimanche 1er mai (Fête du travail)
Jeudi 05 mai (Ascension)
Dimanche 8 mai (victoire de 1945)
Lundi 16 mai (Pentecôte)
Jeudi 14 juillet (Fête nationale)
Lundi 15 août (Assomption)
Mardi 1er novembre (Toussaint)
Vendredi 11 novembre (Armistice)
Dimanche 25 décembre (Noël)

A ces jours, s’ajoutent dans certains départements (Haut-Rhin, 
Bas-Rhin, Moselle) d’autres jours fériés spécifiques. 
Par ailleurs, les conventions collectives et les usages peuvent aussi 
prévoir des jours supplémentaires et/ou des conditions particu-
lières d’octroi des jours fériés chômés payés.

Quelles sont les règles prévues par la Convention collective ?

L’article 7-6 de  la Convention Collective Nationale de la branche 
des Fleuristes, Vente et Services des Animaux Familiers prévoit, 
que parmi les 11 jours fériés légaux :
Les salariés auront droit à 7 jours fériés chômés payés par an 
lorsqu’ils tombent un jour habituellement travaillé par chaque 
intéressé. Ces 7 jours fériés chômés/payés seront fixés par chaque 
employeur, en début d’année, au choix et par roulement. 
Ces jours fériés ainsi fixés, y compris le 1er mai, lorsqu’ils tombent 
un jour habituellement travaillé, sont donc non-travaillés (chô-
més) et les salariés concernés ne doivent  subir aucune perte de 
salaire (maintien de salaire). Aucune condition d’ancienneté n’est 
requise par la convention collective pour prétendre au maintien 
de salaire en cas de jour férié chômé-payé.
Attention : La récupération des heures perdues par suite du chô-
mage d’un jour férié n’est pas autorisée (art.L.3133-2 c.trav.).
A noter  : les salariés sous CDD  ont droit au paiement des jours 
fériés chômés dans les mêmes conditions que les salariés en CDI. 
Il en est de même pour les salariés à temps partiel, mais seulement 
pour les jours fériés chômés qui coïncident avec des jours où ils 
travaillent, compte-tenu de la répartition de leur durée de travail 
hebdomadaire fixée dans leur contrat. Dès lors, ils ont droit à une 
rémunération correspondant à la durée de travail qu’ils auraient 
accomplie ce jour-là. En revanche, ils ne peuvent prétendre à une 
indemnité si le jour férié tombe un jour où ils ne travaillent pas 
habituellement. 

Mais que se passe-t-il si ces jours chômés payés sont excep-
tionnellement travaillés ?

L’article 7-6 de la Convention collective précise que les 7 jours 
fériés chômés/payés choisis par l’employeur ainsi que le 1er mai, 
lorsqu’ils sont travaillés par décision de l’employeur en raison des 
nécessités de l’entreprise, seront :
- soit compensés par une journée de congé supplémentaire dans 
la quinzaine qui précède ou qui suit,
 - soit feront l’objet d’une majoration de salaire de 100%. 

Toutefois, s’agissant du cas particulier du 1er mai éventuellement 
travaillé, le salarié a droit, en plus du salaire correspondant au tra-
vail accompli, à une indemnité égale au montant de ce salaire (art. 
L.3133-6 c.trav.). Les heures de travail sont donc payées « double » 
et ne peuvent faire l’objet d’une compensation par une journée 
supplémentaire de congé, contrairement aux autres jours fériés 
chômés-payés par décision de l’employeur. 
A noter : L’article 7-6 de la CCN prévoit que les salariés seront in-
formés à l’avance par l’employeur des jours fériés qui seront chô-
més/payés ou travaillés dans l’entreprise durant les 6 mois à venir.
Concernant les 4 jours fériés restant sur les 11 jours fériés légaux, 
ils sont normalement travaillés et rémunérés dans les conditions 
habituelles. Pour ces jours fériés, le salarié n’a donc droit à aucune 
majoration de salaire ni compensation. 

Les jeunes de moins de 18 ans peuvent-ils travailler les jours 
fériés ?

Le principe énoncé par le code du travail (art.L.3164-6 ) est qu’il est 
interdit de faire travailler les salariés et apprentis de moins de 18 
ans les jours de fêtes reconnus par la loi, sous peine de sanctions. 
A titre dérogatoire, dans certains secteurs listés à l’article R.3164-
2 du code du travail (qui vise notamment les magasins de fleurs 
naturelles, jardineries et graineteries), l’emploi les jours fériés des 
jeunes travailleurs est rendu possible par la loi (art.L.3164-8 du 
c.trav.), dès lors :
- d’une part, qu’un accord collectif de travail étendu ou une 
convention ou un accord d’entreprise ou d’établissement le pré-
voit et fixe les conditions dans lesquelles cette dérogation peut 
être mise en œuvre
- et d’autre part, que les jeunes travailleurs intéressés bénéficient 
d’un repos hebdomadaire.
 Or, la Branche n’a pas signé actuellement de convention ou 
d’accord collectif étendu traitant de cette dérogation. Qui plus 
est, l’Avenant n° 8 à la Convention collective nationale des Fleu-
ristes, de la Vente et des Services des animaux familiers interdit de 
faire travailler les apprentis de moins de 18 ans les jours fériés. En 
revanche, le texte précise que les apprentis de plus de 18 ans sont 
soumis aux dispositions de l’article 7-6 de la convention collective 
(voir ci-dessus). 

Martine 
BARBIER-
GOURVES
Docteur en Droit,
Directeur 
Formation-Social,
Partenaires 
Consulting

SOCIAL
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SOCIAL

Fédération Française des Artisans Fleuristes (FFAF)
17, rue Janssen - 75019 PARIS

LES PROFESSIONNELS DE L’ANIMAL FAMILIER
Syndicat professionnel des métiers  

et services de l’animal familier
17, rue Janssen – 75019 PARIS

Fédération CGT
Commerce, distribution, Services

93514 Montreuil Cedex

Fédération Nationale de l’Encadrement
du commerce et des Services (FNECS)

9, rue de Rocroy – 75010 PARIS

Fédération des services CFDT
Tour Essor – 14, rue Scandicci

93508 PANTIN Cedex

Fédération Syndicale CFTC
Commerce, services et force de vente

34, quai de Loire – 75019 PARIS

Collège «employeurs» Collège «salariés»

Fédération Générale des Travailleurs
de l’Agriculture, de l’ Alimentation, des Tabacs 

et des activités annexes – Force Ouvrière
7, passage Tenaille – 75014 PARIS

Fédération des Employés
et Cadres Force Ouvrière

28, rue des Petits-Hotels – 75010 PARIS

Peut-on accorder des ponts accolés à des jours fériés ?

Les ponts sont une pratique facultative, qui consiste à accorder le 
chômage d’un jour ou de deux jours compris entre un jour férié 
et un jour de repos hebdomadaire ou un autre jour chômé de la 
semaine, ou d’un jour précédant les congés payés.  
La Convention collective nationale des Fleuristes, Vente et Ser-
vices des Animaux Familiers ne prévoit aucune disposition obliga-
toire en la matière. Chaque employeur est donc libre d’accorder 
ou non un pont, sauf usages éventuels contraires. 

Il y a-t-il des formalités à respecter ?

Si un employeur décide d’accorder un ou plusieurs ponts, il doit  
informer et consulter les représentants du personnel lorsqu’ils 
existent dans l’entreprise, faire un affichage du nouvel horaire 
applicable, et notifier à l’inspecteur du travail l’horaire ainsi rectifié 
avant sa mise en application.

Peut-on faire récupérer les heures chômées en raison d’un 
pont ?

Si la récupération des heures perdues par suite du chômage d’un 
jour férié est interdite par la loi (voir ci-dessus),  le code du travail 
(art.L.3122-27) prévoit en revanche, que les heures chômées en 
raison d’un pont peuvent être récupérées, si elles ont eu pour effet 
de réduire à moins de 35 heures la durée hebdomadaire de travail. 

La récupération de ces heures s’effectue dans les conditions sui-
vantes :
Elle ne peut avoir lieu que dans les 12 mois précédant ou suivant 
l’interruption de travail qui la justifie ;
L’inspecteur du travail doit être préalablement informé (Article 
R.3122-4 alinéa 2 du Code du Travail)
Les heures de récupération ne peuvent être réparties uniformé-
ment sur toute l’année. Elles ne peuvent augmenter la durée de 

travail de plus d’1 heure par jour, ni de plus de 8 heures par se-
maine (Article R.3122-5 du Code du Travail) ;
Les heures récupérées sont rémunérées au taux normal, sans ma-
joration (il s’agit en quelque sorte d’un déplacement d’heures de 
travail).
A noter : la récupération s’impose à l’ensemble des salariés, y com-
pris ceux absents pour maladie au moment du pont (Cass.Soc. 
25/05/1994).

Quelles sont les incidences d’un jour férié tombant pendant 
les congés payés ?

Les congés payés étant classiquement décomptés en jours ou-
vrables, on distingue :
Si le jour férié est non chômé dans l’entreprise, il n’a aucune inci-
dence sur le décompte des congés payés ;
Si le jour férié est chômé dans l’entreprise, il ne sera pas décompté 
comme un jour de congé payé. Il a donc pour effet de prolonger 
le congé du salarié d’une journée ou bien il lui sera décompté un 
jour de congé en moins. 
Lorsque les congés sont calculés en jours ouvrés et que le dé-
compte est une transposition du décompte légal en jours ou-
vrables (30 jours ouvrables= 25 jours ouvrés), les incidences sont 
identiques. 

Peut-on choisir de fixer la journée de solidarité un jour férié ?

Oui, la journée de solidarité peut être fixée un jour férié précédem-
ment chômé, à l’exception du 1er mai, par accord collectif d’entre-
prise ou d’établissement, ou à défaut par accord de branche (la 
Branche des Fleuristes, de la Vente et des services des animaux fa-
miliers n’a pas conclu d’accord sur ce point),  ou à défaut d’accord 
collectif, par décision de l’employeur, après information et consul-
tation des représentants élus du personnel lorsqu’ils existent dans 
l’entreprise.  

Quelques rappels sur la réglementation relative aux jours fériés (suite)
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APREGENE : un 
fonds de dotation 
pour la recherche 
en génétique 
canine : 
une première en 
France ! 

Les progrès de la 
recherche depuis une 

quinzaine d’années permettent de dépister de nombreuses 
maladies génétiques, parmi les quelques 500 qui affectent les 
chiens. La majorité de celles-ci sont homologues aux mala-dies 
humaines, de sorte que les avancées et découvertes faites en 
génétique canine bénéficient directement aux chiens mais aussi 
aux hommes souffrant des mêmes maux. 

Mais la recherche scientifique sur les maladies génétiques canines 
manque cruellement de moyens financiers. 
De ce constat sont nés : 
- l’association VMGHC « Vaincre les maladies génétiques humaines 

et canines » 
- et son fonds de dotation APREGENE « Agir pour la recherche 

génétique » 
Indépendance : VMGHC et APREGENE agissent en toute 
indépendance des pouvoirs publics, de toute influence politique, 
économique ou religieuse. Leurs choix sont guidés par les 
besoins exprimés par les chercheurs et vétérinaires via le comité 
scientifique. Il est présidé par Francis GALIBERT, Professeur émérite 
à l’Université de Rennes 1 (équipe Génétique du chien de l’UMR 
6290 à l’Institut Génétique et Développement de Rennes). 

Transparence et confidentialité : VMGHC et APREGENE sont 
soumis à des procédures de contrôle rigoureuses permettant 
aux donateurs d’être parfaitement informés et sécurisés quant à 
l’utilisation de leurs dons. 
Objectif et plan d’actions 2015-2017 : L’objectif est de soutenir 
financièrement des projets de recherche sur les maladies 
génétiques canines afin de comprendre et identifier les causes 
des maladies génétiques communes au chien et à l’homme. Les 
programmes de recherche retenus sont : 
- l’ataxie cérébelleuse juvénile du Coton de Tuléar, programme 

génétique mené par le Dr Marie ABITBOL et son équipe IMRB 
Inserm U955-E10, Génétique Médicale Comparée – Ecole 
Nationale Vétérinaire d’Alfort. 

- l’épilepsie, programme génétique mené par le Dr Catherine 
ANDRE et son équipe “Génétique du chien” – Institut Génétique 
et Développement de Rennes – UMR 6290 – CNRS Université 
Rennes 1. 

- la glomérulopathie du Dogue de Bordeaux, programme clinique 
mené par le Dr Rachel LAVOUÉ, Unité de Médecine Interne, 
Ecole Nationale Vétérinaire de Toulouse. 

Faites un don
et devenez un accélér’acteur 

généreux pour
« vaincre les maladies génétiques 

humaines et canines »

Contact : Présidente VMGHC
Florence MELLET-FAUREZ 

02 99 43 00 10 - 06 15 35 60 81 
Courriel : info@asso-vmghc.org 

Site Internet : http://www.asso-vmghc.org/ 

Le chien et l’homme

            même combat contre les maladies génétiques

Membres présents à la Réunion du Conseil Scientifique du 18/01/16, de 
gauche à droite, au 1er rang : Florence Mellet-Faurez (Présidente de VMGHC) 
et Dr Catherine André (Responsable de léquipe « génétique du chien » à 
lIGDR/UMR6290/CNRS) ; au 2e rang : Sylvio Faurez (secrétaire de VMGHC) ; Dr 
Hélène Leray (Dr vétérinaire et ostéopathe DO) ; Dr Marie Abitbol (vétérinaire 
chercheur, maître de conférences en génétique, IMRB INSERM U955-E10, 
Génétique Médicale Comparée – Ecole nationale vétérinaire d’Alfort) ; Dr 
Florence Faurez PhD (Présidente d’APREGENE) ; Dr Francis Galibert (Professeur 
émérite à luniversité de Rennes 1, équipe « génétique du chien » à lIGDR/
UMR6290/CNRS, Président du Conseil Scientifique de VMGHC). 
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Des éleveurs nous informent de plus en plus souvent de «  ru-
meurs » circulant autour des modalités de mise en place de cet 
aspect de notre réglementation et concernant les visites vétéri-
naires et le règlement sanitaire.

L’arrêté du 3 avril 2014 prévoit la « désignation d’un vétérinaire 
sanitaire  » et  la rédaction par l’éleveur d’un «  règlement sani-
taire » ainsi que la mise en place d’au moins deux visites des locaux 
par an (sauf dérogations).

LA VISITE DES LOCAUX

Les visites sanitaires obligatoires concernent actuellement six 
filières d’élevage : Les filières animales concernées par la visite 
sanitaire obligatoire sont les filières d’animaux de rente : 
bovine, ovine, caprine, porcine, avicole, apicole. 
(Arrêté du 24 septembre 2015 mettant en place les visites sani-
taires dans les élevages). Elles sont effectuées par le Vétérinair e 
Sanitaire de l’élevage sous le contrôle de la DDPP. Gratuites pour 
l’éleveur, elles sont prises en charge par l’État*.

Les visites sanitaires, pour les animaux de rente, ont vocation à 
« santé publique », ce qui explique le terme « sanitaire » pour celles-
ci. Même ces visites ne rentrent pas dans le cadre de contrôles 

officiels comme le précise le Ministère de l’agriculture sur son site : 
http://agriculture.gouv.fr/visite-sanitaire-bovine-obligatoire
Les espèces canine et féline ne sont pas soumises à la visite 
sanitaire obligatoire.

Les deux visites annuelles chien/chat ont été instaurées par le 
Décret n°2008-871 du 28 août 2008, l’éleveur ayant tout liberté 
pour faire intervenir le vétérinaire de son choix. 

En 2012, le terme « vétérinaire sanitaire » a modifié cet article. 

Mais déclarer un vétérinaire sanitaire n’implique pas d’effectuer 
une visite sanitaire ! et l’éleveur reste libre du choix de son « vété-
rinaire sanitaire ».

La visite des locaux chien/chat a été précisée dans l’arrêté du 
03 avril 2014.

La visite des locaux par le «  vétérinaire sanitaire  » permet à ce 
dernier de proposer à l’éleveur certaines améliorations, et le cas 
échéant, la modification de son règlement sanitaire. « Le compte-
rendu de ses visites ainsi que ses propositions sont portées sur le 
registre de suivi sanitaire et de santé de l’élevage » (Article R214-30 
du Code Rural). 

RÈGLEMENTATION
            PRÉCISIONS SUR LA VISITE DES LOCAUX ET LE RÈGLEMENT SANITAIRE

NON !
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On parle bien de propositions « si besoin », que l’éleveur est 
libre d’accepter ou non.

Les comptes rendus de ces visites sont consignés dans le registre 
de santé de l’élevage et ne font pas l’objet d’une transmission 
auprès de l’administration. Aucune copie ne revient, ni au vétéri-
naire, ni à la DDPP. Ils doivent pouvoir être consultés sur place en 
cas de contrôle.  Aucun questionnaire préalable ne peut vous être 
imposé.

LE REGLEMENT SANITAIRE

Le règlement sanitaire est réalisé par l’éleveur, en collaboration 
avec son vétérinaire sanitaire, ce qui signifie que l’éleveur le rédige 
lui-même puis propose ce document à ce dernier pour conseil. La 
plupart du temps, les protocoles sont déjà mis en place avec votre 
vétérinaire, vous n’aurez donc qu’à noter ce qui est acté depuis 
longtemps.

Le règlement sanitaire doit comprendre, a minima : 
a) un plan de nettoyage et désinfection des locaux et du matériel 

;
b) les règles d’hygiène à respecter par le personnel ou le public ;
c) les procédures d’entretien et de soins des animaux incluant la 

surveillance sanitaire, la prophylaxie, et les mesures à prendre 
en cas de survenue d’un événement sanitaire

d) la durée des périodes d’isolement prévues au point 1 du cha-
pitre IV.

Il a pour objectif d’identifier « tout aspect de ses activités qui est 
déterminant pour la santé, le bien- être des animaux, la santé et 
l’hygiène du personnel » (Chapitre III – Annexes de l’arrêté du 3 
avril 2014). Il peut être révisé aussi souvent que nécessaire.

Le règlement sanitaire est donc consultable à l’élevage (aucun 
exemplaire n’a à être transmis à un tiers) et pouvoir être présenté 
aux agents de la DDPP en cas de contrôle. Ses grands principes 
sont affichés à l’entrée des locaux à l’intention du personnel et du 
public.

Ces obligations n’ont pas pour objectif d’imposer aux éleveurs une 
manière de travailler dans leur structure, ni de les contraindre à 
adopter certaines méthodes ou protocoles. 

La visite des locaux n’est pas une visite sanitaire 
et n’a pas vocation à identifier d’éventuelles non-conformités et 
n’a pas vocation à se substituer au contrôle des agents des Ser-
vices Vétérinaires.

Notre filière ne dispose pas de règles sanitaires imposées, les 
visites ne peuvent donc pas être des visites sanitaires nous obli-
geant à nous conformer à quelque directive que ce soit.

Certaines formations mises en place pour nos vétérinaires 
sont des formations pour « visite sanitaire » et non pas pour 
« visite des locaux chien/chat ».

Il n’y a aucun «  protocole  » et aucune «  règlementation de 
visites sanitaires » dans notre filière !

La visite des locaux chien/chat, initialement pensée pour garantir 
le bien-être et la santé des animaux, doit avant tout être regar-
dée comme une collaboration intelligente entre l’éleveur et son 
partenaire vétérinaire, chacun compétent dans sa spécialité et 
qui doivent rester complémentaires l’un de l’autre. Les choix et 
décisions finales appartiennent à l’éleveur qui en prend la pleine 
responsabilité, en tant que patron de son exploitation. 

Comment vous aider ? 

Au travers de formations mises en place par le CNFPRO et desti-
nées à vous accompagner dans la rédaction du règlement sani-
taire, et en mettant à votre disposition un modèle-type, le SNPCC, 
conscient que les éleveurs doivent rester les acteurs de leur entre-
prise, propose à ses adhérents son aide, son conseil et son soutien 
pour toute question relative à la mise en pratique du règlement 
sanitaire et à la visite des locaux, dans l’attente de la publication 
des Guides des Bonnes Pratiques et des décrets d’application.

Quel coût ? Pour information, nous vous mettons ci-dessous le 
coût des visites sanitaires pour les éleveurs d’animaux de rente.

*L’Etat prend en charge le coût de la visite obligatoire pour un mon-
tant de huit actes médicaux vétérinaires (AMV) si la visite est à effec-
tuer selon un rythme biennal ou quatre actes médicaux vétérinaires 
(AMV) si la visite est à effectuer selon un rythme annuel.
Pour les visites en filière apicole, ce montant est respectivement 
porté à seize actes médicaux vétérinaires (AMV) si la visite est à 
effectuer selon un rythme biennal ou huit actes médicaux vété-
rinaires (AMV) si la visite est à effectuer selon un rythme annuel.

AMV = 13,85 euros

Ce coût comprend : - l’impression et la duplication des documents 
de la visite ; - la réalisation de la visite et le remplissage du formu-
laire de visite ; - l’enregistrement ou la transmission des données 
relevées par le vétérinaire dans le formulaire de visite ; - les dépla-
cements afférents à la réalisation de la visite.

RÈGLEMENTATION

(Article 6 de l’arrêté du 24 septembre 2015 mettant en place les visites sanitaires dans les élevages)
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000031273494&dateTexte=&categorieLien=idv
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«Le bien-être des animaux d’élevage, d’expérimentation animale ou 
de compagnie fait l’objet d’une politique d’envergure tant au niveau 
international, communautaire que national. (...) Un projet de feuille de 
route recensant les actions prioritaires à conduire a ainsi été soumis 
par la direction générale de l’alimentation au groupe d’experts « bien 
être animal » (BEA) du comité national d’orientation de la politique 
animale et végétale (CNOPSAV) réuni en novembre 2014. L’objectif visé 
est de permettre le dialogue entre les différentes parties représentées 
au CNOPSAV, professionnels et associations de protection animale, 
afin d’établir en co-construction des axes stratégiques de progrès en 
matière de bien-être des animaux.» 
Stéphane LE FOLL, 
Ministre de l’Agriculture

Une stratégie en 5 axes pour 5 groupes de travail mis en place :
-- Partager la connaissance et promouvoir l’innovation
-- Responsabiliser tous les acteurs
-- Faire évoluer les pratiques
-- Être réactif face à la maltraitance
-- Informer le grand public des avancées

Le SNPCC, membre du CNOPSAV au titre d’expert Animaux 
de Compagnie, a participé en deux mois à 6 réunions dans les 
groupes de travail : «Responsabiliser tous les acteurs, Faire évoluer 
les pratiques et Être réactif face à la maltraitance»et fait ses propo-
sitions en ce qui concerne les chiens et chats.

Ce mardi 05 avril, nous avons été invités à la restitution plénière 
des travaux, la mise en place de la feuille de route et en présence 
de Monsieur le Ministre de l’Agriculture

ACTUALITÉS
              Conseil National d’Orientation de la Politique Sanitaire Animale et Végétale,

              Bien-Etre Animal (CNOPSAV BEA)
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ACTUALITÉS 

            COLLIERS ÉLECTRIQUES : LES ASSOCIATIONS VÉTÉRINAIRES BRITANNIQUES DISENT NON !

           LE BARÈME KILOMÉTRIQUE 2016 IDENTIQUE À CELUI DE 2015

EDUCATION
Dans un communiqué publié le 1er février (www.bsava.com), la 
British Small Veterinary Association (BSAVA) et la British Vétérinary 
Association (BVA) appellent à une interdiction totale de la vente et 
de l’usage des colliers à impulsions électriques.
Cette prise de position fait suite à la consultation lancée par le 
gouvernement écossais, du 6 novembre au 29 janvier, sur l’usage 
des aides d’éducation canine électroniques aversives.
Ce type de dispositif est parfois utilisé pour punir un chien ou 
prévenir des comportements indésirables. Les recherches ont ce-
pendant montré que l’usage de colliers à impulsions électriques 
n’était pas plus efficace que les méthodes de renforcement positif.
Les recommandations de la BSAVA et de la BVA à ce sujet résultent 
de la consultation et de l’examen de preuves qui ont montré que 
ces colliers soulevaient des questions relatives au bien-être de 
l’animal en lien avec  la difficulté d’adapter le niveau d’impulsion 
électrique à appliquer sans risquer de causer une douleur ou d’in-
tégrer d’autres variables pouvant intervenir telles que l’humidité 
du poil qui peut impacter le ressenti de l’impulsion électrique par 
l’animal.
Effet négatif et douloureux

La présidente de la branche écossaise de la BSAVA estime que 
«  les dispositifs d’éducation électroniques, tels que les colliers à 
impulsions électriques, ont un effet négatif et douloureux sur 
les chiens et peuvent occasionner de la souffrance inutile ». Elle 
ajoute qu’utiliser la peur comme outil éducatif est moins efficace 
que les renforcements positifs et peut même retentir sur le bien-
être global du chien.
Elle dénonce également l’achat trop facile de ces colliers, leur 
mauvaise utilisation potentielle, liée à l’absence de lecture des 
guides d’utilisation, et le fait qu’ils puissent tomber entre de mau-
vaises mains.
Jusqu’à ce que des recherches complémentaires soient effectuées 
sur l’impact des autres types de colliers d’éducation aversifs (col-
liers anti-aboiements par exemple), la BVA et la BSAVA réclament 
un contrôle autour de la vente de ces dispositifs et davantage 
d’instructions de la part des fabricants pour s’assurer que les po-
tentiels effets délétères soient bien compris par les propriétaires 
d’animaux et les consommateurs. M.L.
Source :  La dépêche vétérinaire N°1336 

FISCALITE
Du fait de l’absence d’inflation en 2015, le barème kilométrique 
2016 est identique à celui de 2015, a indiqué d’administration fis-
cale.
Ce barème est toujours plafonné à 7 chevaux (CV) fiscaux, ce qui 
limite les possibilités de déductions pour les véhicules les plus 
puissants (voir tableau).
Exemples :
- pour 4 000 km parcourus à titre professionnel avec un véhicule 
de 6 CV, le contribuable peut faire état d’un montant de frais réels 
égal à : 
4 000 km x 0,568 = 2 272 euros

- pour 6 000 km parcourus à titre professionnel avec un véhicule 
de 5 CV, le contribuable peut faire état d’un montant de frais réels 
égal à : 
(6 000 km x 0,305) + 1 188 = 3 018 euros
- pour 22 000 km parcourus à titre professionnel avec un véhicule 
de 7 CV, le contribuable peut faire état d’un montant de frais réels 
égal à : 
22 000 km x 0, 401 = 8 822 euros.
« Ce barème est toujours plafonné à 7 chevaux fiscaux. »

La Dépêche Vétérinaire N°1337

Barème 2016 des indemnités kilométriques
	 Puissance fiscale	 Jusqu’à 5 000 km	 De 5 001 à 20 000 km	 Au-delà de 20 000 km

	 3 CV	 d x 0,41	 (d x 0,245) + 824	 d x 0,286

	 4 CV	 d x 0,493	 (d x 0,277) + 1 082	 d x 0,332

	 5 CV	 d x 0,543	 (d x 0.305) + 1 188	 d x 0,364

	 6 CV	 d x 0,568	 (d x 0,32) + 1 244	 d x 0,382

	 7 CV et +	 d x 0,595	 (d x 0,337) + 1 288	 d x 0,401
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L’hygiène au sein d’une structure accueillant des chiens ou 
des chats est un des défis majeurs que doit relever chaque 
jour la personne en ayant la charge.

Que ce soit en élevage, en pension, en refuge ou dans tout autre 
chenil, chatterie ou endroit appelé à   connaitre une concentration 
d’animaux continue ou passagère, procéder à un nettoyage et 
une désinfection performante est une clé de réussite pour le res-
ponsable. Il en va en effet du bien-être des animaux et du person-
nel mais c’est également un levier de performance économique 
car un plan de nettoyage et désinfection adapté permettra d’évi-
ter ou de limiter l’apparition de maladies et leurs conséquences : 
mortalité des jeunes, soins curatifs, problèmes de fertilité, troubles 
respiratoires ou digestifs…
L’arrêté du 3 avril 2014 prévoit que chaque collectivité accueillant 
des chiens ou des chats devra maintenant posséder un règlement 
sanitaire élaboré avec son vétérinaire sanitaire et qui contiendra 
notamment un plan de nettoyage et désinfection.
Au-delà de ces rappels, le constat simple est qu’il n’existe pas de 
produits aujourd’hui développés pour répondre aux besoins 
des professionnels du Chien et du Chat en termes d’hygiène 
des locaux.
Néodis, fort de 40 ans de savoir-faire autour du chien et du chat 
et spécialiste du nettoyage et de la désinfection pour les profes-
sionnels a donc décidé de s’associer avec le Docteur Vétérinaire 
Alain Fontbonne, Maître de conférence à l’Ecole Nationale Vété-
rinaire de Maisons Alfort et spécialiste de l’hygiène en élevage, et 
Animo Concept société spécialisée dans la mise en marché de 
solutions pour l’hygiène et le bien-être des structures travaillant 
avec les animaux de compagnie pour concevoir la première et la 
seule gamme d’hygiène conçue 
pour les professionnels du chien 
et du chat.

Ces différents savoir-faire ont 
permis la création d’une gamme 
de 4 produits, complète, efficace 
et simple d’utilisation couvrant 
tous les besoins du contrôle sani-
taire en élevage : 
L’ANGEL D  : Nettoyant dégraissant 
pour les surfaces et matériels est for-
mulé sans soude ni phosphate, pos-
sède un très fort pouvoir dégraissant 
et est utilisable contact alimentaire.
Le PROPHYL ZOA  : Détregent à 
action anti-bactérienne pour sur-
faces et matériels peut être utilisé au 
quotidien grâce à sa combinaison 
unique de deux matières actives dé-

sinfectantes connues pour leur résistance à la matière organique.
Le SEPTICID NAT : Désinfectant pour surfaces et matériels à très 
large spectre  : bactéricide, fongicide et virucide. Il est agréé DSV  
et utilisable en contact alimentaire. Il est particulièrement recom-
mandé pour les lieux de vie des animaux fragiles (maternité, infir-
merie, zone de quarantaine,…)
Le MISOSEPTOL : Grâce à sa composition très concentrée en 5 
huiles et essences Misoseptol permet de désodoriser efficace-
ment les locaux et d’agglomérer les poussières et aérosols

En plus de ces produits, Canicaf Breeders a pour objectif d’appor-
ter aux personnes en charge des structures qui accueillent chiens 
et chats, des outils et conseils simple pour une mise en œuvre 
facile et efficace de leur plan sanitaire.
Un guide de l’hygiène en collectivité canine et féline ainsi que des 
fiches de protocoles seront donc proposés en plus d’un contact 
direct avec des spécialistes de l’hygiène et de la désinfection pour 
répondre à toutes les questions que pourraient se poser les utili-
sateurs.
De Mars à Juin, 10 réunions, animés par le Docteur Vétérinaire 
Alain Fontbonne, auront lieux partout en France pour présenter 
la nécessité et la façon de mettre en œuvre un plan sanitaire en 
collectivités canines et félines.

Pour plus d’informations sur les produits et les réunions :
Contact : Animo Concept : 
04 67 82 55 26 / infos@animo-concept.com

CANICAF BREEDERS FEVRIER 2016

Lancement de la seule gamme d’hygiène conçue pour les professionnels du chien et du chat
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LOI D’AVENIR : l’ordonnance est entrée en application
Samedi 09 janvier 2016 à Saint 
Maurice de Beynost (01)
Interventions de :
Mme Anne-Marie LE ROUEIL, Pré-
sidente du S.N.P.C.C
M. Jérôme LANGUILLE, chef du 
bureau de la protection animale 
à la D.G.A.L.
M. Stéphane LUBINEAU, respon-
sable Eleveur Online
Mme LE ROUEIL débute le sym-
posium en présentant ses ex-
cuses pour l’invitation incluse 
dans notre revue et arrivée le 
matin même au courrier et ex-
plique que ce retard est dû à des 

problèmes de routage.
Elle remercie la venue de MM Jérôme LANGUILLE et Stéphane 
LUBINEAU.

La Présidente ouvre la conférence en rappelant l’historique des 
évènements des 2 dernières années : l’enquête sur le site internet 
« leboncoin », le passage de la tva à 20%, les tractations à l’assem-
blée nationale et au sénat, la sortie de la loi d’avenir agricole, l’at-
tente pour la sortie de l’ordonnance et même si le 1er janvier 2016 
n’a pas vu un changement flagrant sur les sites divers, elle nous a 
rappelés que nos avancées étaient formidables, qu’il ne fallait pas 
oublier qu’elles auraient pu ne jamais exister et que les sites se 
mettaient aux normes petit à petit, en grande partie grâce à nos 
interventions musclées. 
Elle a ensuite laissé la place à Monsieur Jérôme LANGUILLE, qui, si 
certains ne le savent pas, est la personne porteuse de ce projet au 
sein du bureau de la Protection Animale du Ministère de l’Agricul-
ture. Il y a 4 chefs de bureau pour 4 bureaux : bureau de la santé 
animale, bureau des intrants et de la santé publique en élevage, 
bureau de la protection animale, bureau de l’identification et du 
contrôle des mouvements des animaux. En effet il nous a rappelé 
que lorsqu’il a commencé à travailler sur cette loi d’avenir, il s’est 
confronté à des personnes qui ne comprenaient pas pourquoi 

on devait légiférer sur le métier d’éleveur canin tant il était ancré 
dans les esprits comme un droit divin le fait de faire reproduire sa 
chienne sans être déclaré ! Mais le passage de la TVA à 20% est un 
mal qui s’est transformé en bien pour la profession car il a permis 
de prendre toute la mesure de la réalité économique du métier 
d’éleveur canin et de la concurrence déloyale à laquelle nous 
étions confrontés et d’un nécessaire assainissement du marché.
Au travers de la loi d’avenir, l’objectif poursuivi par le ministère en 
charge de l’agriculture est double. Il s’agit d’une part de protéger 
nos animaux de compagnie en s’assurant de leur santé et leur 
bien-être dans les élevages dont ils proviennent et d’autre part 
de protéger les acquéreurs en leur assurant une traçabilité lors de 
l’achat de leur animal et ainsi participer à lutter contre les trafics. 
Ces obligations s’inscrivent plus largement dans la lutte contre 
l’abandon car elles vont permettre d’encadrer la cession des ani-
maux (via des petites annonces gratuites) et ainsi de lutter contre 
les dérives telles que les achats « coup de cœur » sur Internet ou 
la production d’animaux par des particuliers ne disposant pas des 
compétences requises ; ces facteurs conduisant malheureuse-
ment souvent à l’abandon des animaux par des maîtres mal infor-
més.
M. LANGUILLE souligne que la pression que le SNPCC a donné à 

cause de la hausse de TVA a porté 
ses fruits pour ce nouveau texte.
Ce qui change au 01 janvier 2016 :
- L’obligation pour un particulier 
de se déclarer éleveur dès la 1ère 
portée vendue
- L’obligation d’immatriculation 
pour tous les élevages*. Pour cela, 
l’éleveur devra préalablement 
faire une déclaration auprès de la 
chambre d’agriculture et obtenir 
un numéro SIRET/ SIREN
- Le renforcement des mentions 
obligatoires pour toute publica-
tion d’annonce de cession à titre 
onéreux. Le numéro de SIRET/SI-
REN sera la condition de validation 
des petites annonces gratuites sur 

SYMPOSIUM
            DES PROFESSIONNELS DU CHIEN ET DU CHAT

Mme Anne-Marie LE ROUEIL, Présidente du S.N.P.C.C 

M. Jérôme LANGUILLE, chef du bureau de la protection 
animale à la D.G.A.L.
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Internet. Et les acheteurs pourront eux-mêmes vérifier la validité 
du numéro SIRET/SIREN.
- L’interdiction de vendre en libre-service tout animal vertébré.
Il y a une dérogation pour les personnes ne produisant pas plus 
d’une portée de chiots /chatons de race par an et par foyer fiscal.
Il nous a assuré être en contact avec le site internet « leboncoin » 
qui selon leurs dires seraient en conformité pour la fin janvier et 
nous a demandé si les « troupes de contrôle » du SNPCC étaient 
toujours opérationnelles et qu’il fallait que nous continuions (non 
pas qu’ils ne veuillent pas faire le travail à notre place mais parce 
que nos actions remontent systématiquement aux instances 
supérieures, qu’elles ont le mérite d’être efficaces et qu’elles font 
parler d’elles !). 
En ce qui concerne le certificat de capacité, il explique que celui-ci 
a été supprimé pour simplification administrative.
M. LANGUILLE revient sur le certificat vétérinaire obligatoire avant 
la vente et rappelle que le vétérinaire atteste de la bonne santé de 
l’animal à un instant précis !
Les éleveurs présents ont ensuite pu lui poser plusieurs questions 
relatives au site internet « leboncoin » et autres consorts, nous lui 
avons transmis plusieurs copies d’écran relatives à Facebook pour 
que les informations remontent, dossier épineux sur lequel nous 
devons travailler d’arrache-pied (à demi-mots Facebook est un 
espace de non droit). 
A suivi l’intervention de 
Monsieur LUBINEAU, repré-
sentant le site internet 
« Eleveurs Online », seul site 
aujourd’hui à vérifier tous 
les numéros de siret et les 
numéros de portée Loof, 
le Loof lui ayant permis un 
contrôle automatisé via un 
petit programme informa-
tique, ce que n’a pas fait 
encore à ce jour la SCC. Il 
nous indique que le site in-
ternet «ELEVEURS ONLINE» 
est un annuaire permettant 
de trouver un chiot ou un 
chaton, un chien adulte ou 

retraité de l’élevage, un(e) chien(ne) ou chat(te) pour saillie en 
France.
Il nous informe que «  ELEVEURS ONLINE  » a repris la suite 
d’« ANIWA ».
Il continue et précise qu’ELEVEURS ONLINE regroupe la presse 
« grand public », à savoir : 30 millions d’amis, Essentiel, Petmarket, 
Formanimal, Lignées, Focus, Mon véto et moi, Centrale Canine.
ELEVEURS ONLINE gère un site internet :  www.eleveurs-online.
com
ELEVEURS ONLINE a conclu un partenariat avec le SNPCC, à savoir : 
25% de réduction applicable sur :
•  Toute nouvelle inscription.
•  Le renouvellement de tout abonnement.
 Monsieur LUBINEAU nous a informés que concernant les siret non 
liés à de l’élevage canin, il s’en tiendrait à la décision interne du 
SNPCC concernant les modalités d’acceptation sur son site de pro-
fessionnels avec siret « autres qu’élevages » en APE.
Monsieur LUBINEAU a ensuite rappelé l’offre réservée aux adhé-
rents du SNPCC :
25 % de réduction sur les inscriptions et les renouvellements.
Pour qui ?
Cette offre est réservée aux adhérents du SNPCC à jour de leur 
cotisation.
Comment ?
L’éleveur, adhérent du SNPCC, envoie un email avec pour objet « 
Abonnement Eleveurs-Online » au secrétariat du SNPCC en utili-
sant l’adresse email qui sera utilisée sur Eleveurs-Online.
Après vérification, la demande est transmise à Eleveurs-Online.
Eleveurs-Online envoie un email à l’adhérent pour l’informer que 
sa demande est prise en compte et qu’il peut s’inscrire/renouveler 
en utilisant son adresse email. La réduction est appliquée automa-
tiquement sur le bon de commande.
Un cadre « Eleveur adhérent au SNPCC est apposé sur la fiche des-
criptive de l’élevage.

Compte rendu rédigé par Sylvie VIRGIN, adhérente et Isabelle RI-
GAUD, secrétaire SNPCC 

M. Stéphane LUBINEAU, responsable Eleveur Online
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Une maladie rénale d’origine génétique
La Polykystose Rénale conduit à une grave insuffisance rénale 
due à la formation de kystes rénaux. Environ 15% des Persans 
portent une mutation dans le gène PKD1. Un test ADN fiable 
permet à l’éleveur de dépister précocement ses chats et de 
connaître leur statut génétique pour sélectionner ses reproducteurs 
et éviter de faire naitre des chatons atteints.

Une grave maladie rénale d’origine génétique
La Polykystose Rénale se caractérise par la présence de kystes dans 
les reins qui compriment le tissu rénal et empêchent le rein de fonc-
tionner correctement. Les kystes se multiplient et grossissent condui-
sant à une insuffisance rénale qui s’exprime généralement entre 3 
et 10 ans. Le chat boit et urine alors davantage. Puis d’autres signes 
peuvent se manifester : perte d’appétit, perte de poids, vomisse-
ments, léthargie, etc.
Le rythme de croissance des kystes est très variable d’un chat à l’autre 
: certains chats peuvent développer une forme grave dès 1 an et 
mourir prématurément ; d’autres chats peuvent exprimer une forme 
très légère d’insuffisance rénale après 10 ans.

Une maladie fréquente
Environ 15% des Persans sont porteurs de la mutation génétique 
présente dans le gène PKD1 et responsable de la Polykystose Rénale. 
L’expression de cette maladie est dominante : cela signifie qu’un chat 
porteur d’une seule copie mutée du gène PKD1 développe la mala-
die.
•	 Le chat « homozygote normal » porte deux copies normales du 

gène PKD1: il ne développe pas la maladie et ne la transmet pas à 
sa descendance.

•	 Le chat « hétérozygote » porte une copie normale du gène PKD1 
et une copie avec la mutation : le chat développe maladie mais il 
n’est pas possible de pouvoir prédire l’âge 
d’apparition des premiers kystes ni la gra-
vité de la maladie. Il transmet la mutation à 
50% de sa descendance.

•	 Le chat « homozygote muté » porte deux 
copies du gène avec la mutation : Le chat 
homozygote muté n’est pas viable et meurt 
dans l’utérus de la mère.

Une maladie évitable grace au test PKD
Un chat qui porte la mutation mais qui n’a 
pas encore exprimé de symptômes de la 
maladie risque d’être utilisé en reproduction 
et contribue alors à augmenter la fréquence 
de la mutation et à multiplier le nombre de 
chatons atteints dans la population.
Un test ADN, appelé test PKD, permet de 
dépister la Polykystose Rénale chez le Per-
san et races apparentées avec une fiabilité 
supérieure à 99%.
Ce test ADN ne permet pas de prévoir ni la 
gravité de la maladie ni l’âge d’apparition.
Il permet cependant un dépistage précoce 
de la maladie avant même l’apparition des 

premiers symptômes et est complémentaire des exa-
mens cliniques réalisés par le vétérinaire qui apportera 
alors un suivi de l’animal.

Pourquoi réaliser un test PKD ?
Pour tout éleveur de chat, l’utilisation précoce du 
test PKD permet de vérifier le statut génétique des 
reproducteurs et d’éviter de faire naître des cha-
tons avec des kystes rénaux dus à la Polykystose 
Rénale.

Lors de l’acquisition d’un chaton pour la 
reproduction ou lors de l’utilisation d’un 
reproducteur pour une saillie, l’éleveur 
vérifie le statut génétique du chat pour 

la Polykystose Rénale en demandant le 
résultat du test PKD.

Pour les associations de race en charge des Persans et races appa-
rentées, le test PKD permet d’encadrer la sélection afin de limi-
ter le nombre de reproducteurs porteurs de la mutation, d’éviter 
de propager cette anomalie génétique au sein de la race voir de 
diminuer l’incidence de la maladie dans les populations de Persan 
en France et en Europe.
L’étude des fréquences de la mutation pour chacune des races 
montre une baisse significative depuis 2006 dans les populations 
testées.

Un test ADN facile à réaliser
Le test PKD se fait à partir d’un simple frottis buccal réalisé par un 
vétérinaire. Le prélèvement est analysé en quelques jours par le 
laboratoire. Le résultat valable à vie indique si le chat est homo-
zygote normal (sain), hétérozygote (à risque) ou homozygote 
muté (mort in utéro). Le résultat est délivré sous la forme d’un 
certificat qui peut être apporté comme garantie pour les autres 
éleveurs ou pour justifier la production de chatons exempts de 
cette maladie.
Dans la mesure où l’éleveur de Persan sélectionne des reproduc-
teurs et produits des chatons, il doit pourvoir apporter des garan-
ties aux acquéreurs des chatons qu’ils soient utilisés comme chat 
de compagnie et encore plus s’ils sont utilisés comme reproduc-
teurs.

GÉNÉTIQUE
La Polykystose rénale chez le Persan et races apparentées
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Un site spécialement dédié à la formation des chefs d’entreprise
des métiers de services :

http://www.formationdesprofessionsduchienetduchat.com

Professionnels des métiers de service, que vous soyez toiletteur, éducateur
canin, éducateur-comportementaliste, dresseur, pensionneur

votre formation professionnelle est une chance à saisir tous les ans ...
Grâce à elle, vous allez échanger, comparer, apprendre encore et toujours

pour mieux développer votre entreprise.

Le FAFCEA contribue au développement de la Formation
Professionnelle Continue des Chefs d'Entreprise Artisanale, inscrits au
Répertoire des Métiers, de leurs conjoints collaborateurs ou associés,
de leurs auxiliaires familiaux du secteur Services & Fabrication.

Chaque année, vous contribuez de façon obligatoire au FAFCEA.
Chaque chef d'entreprise artisanale inscrit au répertoire des métiers
verse une cotisation pour la formation professionnelle égale à 0.17 % du
montant du plafond annuel de la sécurité sociale.

N'hésitez pas à vous renseigner auprès du SNPCC.

Vous souhaitez améliorer la compétitivité et la pérennité
de votre entreprise, la formation continue vous permet
de réaliser vos projets en développant vos compétences.

QUELQUES JOURS DE STAGE PEUVENT VOUS PERMETTRE D'Y PARVENIR !

Le SNPCC en tant qu'organisation professionnelle représentative a pour rôle de vous encourager et vous accompagner
pour établir vos dossiers de prise en charge.

" Comment ne pas perdre le béné�ce de ma prise en charge ? "
Avant le début de la formation :

Retirer votre dossier auprès de votre correspondant FAFCEA au titre du SNPCC Angélique DIEUAIDE et l'adresser dûment rempli,
accompagné des pièces justi�catives.

Sans l’envoi de ce dossier complet 5 jours avant le début de la formation, le FAFCEA ne sera pas en mesure de vous
apporter un soutien �nancier pour le stage.

N'attendez pas le dernier moment ! et n'oubliez aucune pièce ...

Il faut :

- un devis de l'organisme de formation
- le programme du stage
- extrait de registre D1 délivré par la chambre 
des métiers dont vous dépendez
ou
- attestation d'a�liation au RSI si auto-entrepreneur

SE FORMER ?
POURQUOI PAS VOUS ?

Toiletteur,
Educateur canin,

Educateur-
comportementaliste,

Dresseur, Pensionneur ...

Financement des dossiers FAFCEA

AFORMA : Angélique DIEUAIDE
Maison de l’Artisanat - AFORMA - Service de proximité du FAFCEA
12 rue des Métiers 68000 COLMAR
Téléphone : 03 89 23 65 65 - Fax : 03 89 24 04 26
www.aforma-alsace.fr
Courriel : contact@aforma-alsace.fr
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LE COMITÉ ET SES MEMBRES

Proposition de locaux
pour toiletteurs canins et félins

La commune de l’Aiguillon sur Mer en Vendée possède un local 
à vocation commerciale d’une surface de 70 m2 environ (posssi-
bilité de le scinder en 2).
Ne disposant pas de toiletteur canin et félin sur sa commune du 
littoral sud-vendéen où les retraités et les touristes constituent 
la majeure partie de la population, le maire de l’Aiguillon sur 
Mer recherche un professionnel susceptible de s’installer dans 
ce local.

Si vous êtes intéressé(e), merci de prendre contact avec la 
Mairie par téléphone au 02.51.56.40.31

ou par courrielmairie.aiguillonsurmer@wanadoo.fr

Proposition de locaux
pour toiletteurs canins et félins

La commune de Saint-zGratien dans le Val d’Oise est proprié-
taire de deux locaux commerciaux vacants.
Ces locaux situés dans le centre ville jouxtent des activités de 
services (notamment un cabinet vétérinaire) qui drainent un 
fort potentiel de clients.
Désireux de conserver l’équilibre et l’attractivité commerciale, 
mais également l’implantation de commerces en adéquation 
avec les services proposés, les élus de la commune souhaite-
raient voir s’implanter un salon de toilettage.

Si vous êtes intéressé(e), merci de prendre contact avec la 
Mairie par téléphone au 01 34 17 84 87

• Chenil en dur, avec isolation, chauffage, double 
vitrage et TV dans chaque box

• Chatteries d’été et d’ hiver capacité 25 chats
• Living 130m2, cuisine aménagée 37m2, 3 chambres, 

bureau, mezzanine 1 SdB ,1 douche, 3 WC,  garage 
deux places, atelier, laverie, chaufferie, 2 chalets  dont 
un avec douche WC.

Cause retraite - possibilité de transmettre le transport 
international d’animaux si intéressé.

Chenil  capacité 49 chiens et chatterie de 
luxe  avec très belle maison d’habitation de 
300m2 sur colline et terrain de 1HA 34  dans 
l’Ariège. 45mn au nord sud de Toulouse 
30mn au nord de Foix.

Prix : 395 000 euros 
Tél. : 06 73 12 63 24



Croissance
maternité &

Chaleurs-Gestation-Lactation Naissance Sevrage Croissance

©
 R

OY
AL

 C
AN

IN
 S

AS
 2

01
2.

 A
ll 

Ri
gh

ts
 R

es
er

ve
d.

 C
re

di
t p

ho
to

 : D
uh

ay
er

 - 
05

/2
01

3 
- 

pendant les périodes de naissance 
et de croissance

A vos côtés

FELINOTECHNIC HEALTH NUTRITION

sauce gelée

Le programme nutritionnel le plus complet 
pour la reproduction

L’expertise Royal Canin est une nouvelle fois à votre 
service, de la maternité à la croissance de vos chatons 
grâce à un programme complet spécialement adapté 
aux besoins de la mère en gestation et de ses chatons.
Dès le début des chaleurs et jusqu’à la fin de la lactation, la 
mère en gestation a des besoins spécifiques. Développée 
par les nutritionnistes Royal Canin et validée par notre 
réseau d’éleveurs, QUEEN est la réponse nutritionnelle 
unique qui cible précisément les besoins spécifiques des 
femelles reproductrices. 
Et, parce que la nutrition joue un rôle clé lors de la 
naissance, Royal Canin offre également une réponse 
nutritionnelle adaptée à chaque étape de la vie des 
chatons.

La performance nutritionnelle réservée aux 
professionnels.

Lait
maternisé

Gestation/Lactation
et chaton 1er âge

de 1 à 4 mois

Chaton 1er âge du
sevrage à 4 mois

Chaleurs, gestation
et lactation

Chaton 2ème âge
de 4 à 12 mois

Chaton 2ème âge
de 4 à 12 mois


